
CHAPITRE 56

Loi de l'Office du crédit industriel du
Québec

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

CONSTITUTION DE L'OFFICE

1 . Un organisme, ci-après appelé « l'Of-
fice », est institué sous le nom, en français,
de « Office du crédit industriel du Qué-
bec », et, en anglais, de « Quebec In-
dustrial Credit Bureau ».

2 . L'Office est un agent de la couronne
du chef de la province.

L'Office est une corporation au sens du
Code civil et il est investi des pouvoirs
généraux d'une telle corporation et des
pouvoirs particuliers que la présente loi lui
confère.

3 . L'Office a son siège social dans
la ville de Québec; il peut toutefois le
transporter dans une autre localité déter-
minée par le lieutenant-gouverneur en
conseil; un tel changement entre en vi-
gueur sur publication d'un avis à cet
effet dans la Gazette officielle de Québec.

L'Office peut tenir ses séances à tout
endroit de la province.

4 . L'Office est formé de son directeur
général qui en est aussi le président et
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de huit autres membres nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil qui
désigne le vice-président parmi eux; de
ces huit membres, trois sont choisis parmi
les fonctionnaires du gouvernement ou
d'un agent de la couronne du chef de la
province.

Le directeur général est nommé et
rémunéré suivant la Loi de la fonction
publique; le lieutenant-gouverneur en
conseil fixe, s'il y a lieu, les honoraires,
allocations ou traitements ou, suivant le
cas, les traitements additionnels de cha-
cun des huit autres membres.

5 . Les membres de l'Office autres
que le directeur général sont nommés pour
trois ans et ils demeurent en fonction
jusqu'à ce qu'ils soient nommés de nou-
veau ou remplacés.

Cependant le mandat de deux des
premiers membres autres que le directeur
général est d'un an et celui de trois autres
de ces membres est de deux ans.

Nonobstant l'expiration de leur mandat,
les membres de l'Office demeurent en
fonction jusqu'à ce qu'ils soient nommés
de nouveau ou remplacés.

6 . Toute vacance survenant au cours
de la durée du mandat d'un membre de
l'Office est comblée pour la durée non
écoulée du mandat du membre à rem-
placer.

Le mandat d'un membre de l'Office
n'est renouvelable qu'une fois consécutive-
ment.

7 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident par suite d'absence ou de maladie,
il est remplacé par le vice-président;
lorsqu'un autre membre est ainsi incapable
d'agir, il peut être remplacé par une per-
sonne nommée pour exercer ses fonctions
pendant que dure son incapacité, par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
ses honoraires.

8 . Le directeur général est respon-
sable de l'administration de l'Office dans
le cadre des règlements adoptés par le
lieutenant-gouverneur en conseil et de
ceux de l'Office.

Directeur
général.

Mandat
des mem-
bres.

Idem.

Idem.

Vacances.

Renouvel-
lement.

Absence
du prési-
dent.

Devoirs
du direc-
teur géné-
ral.



1966-67 Quebec Industrial Credit Bureau CHAP. 5 6 309

9 . Le secrétaire ainsi que les autres
fonctionnaires et employés de l'Office sont
nommés et rémunérés suivant la Loi de la
fonction publique.

1 0 . Le directeur général et les autres
membres de l'Office, de même que ses
fonctionnaires et employés, ne peuvent
être poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exercice de leurs fonctions.

1 1 . Les procès-verbaux des séances
de l'Office, certifiés par le directeur
général ou le secrétaire, sont authentiques.

1 2 . L'année financière de l'Office se
termine le 31 mars de chaque année.

1 3 . L'Office doit faire au ministre
de l'industrie et du commerce, dans les
quinze jours qui suivent l'expiration de
chaque mois, un rapport détaillé de ses
opérations pour ce mois. Ce rapport doit
notamment mentionner tous les prêts,
achats et ventes effectués par l'Office et
les garanties qu'il a consenties, le montant
de chacune de ces opérations, la nature et
l'étendue des garanties exigées ou re-
tenues, une description sommaire et une
évaluation des biens faisant l'objet de ces
garanties, ainsi que tous les renseigne-
ments additionnels qui peuvent être re-
quis par le ministre.

1 4 . L'Office doit, au plus tard le 30
juin de chaque année, faire au ministre
de l'industrie et du commerce un rapport
de ses activités pour son année financière
précédente; ce rapport doit aussi contenir
tous les renseignements que le ministre
peut prescrire.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée législative si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les trente jours de
l'ouverture de la session suivante.

1 5 . Les livres et les comptes de
l'Office sont vérifiés chaque année par
l'auditeur de la province et en outre chaque
fois que le décrète le lieutenant-gouverneur
en conseil; ses rapports doivent accom-
pagner le rapport annuel de l'Office.
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SECTION II

ASSISTANCE FINANCIÈRE AUX ENTREPRISES

MANUFACTURIÈRES

1 6 . L'Office peut, en vue de favoriser
le développement de l'industrie manu-
facturière au Québec, consentir des prêts
garantis par hypothèque, nantissement
ou gage sur des biens-fonds ou de la
machinerie ou de toute autre manière
jugée appropriée pour l'une ou plusieurs
des fins suivantes:

a) l'achat, la construction, l'améliora-
tion ou l'agrandissement d'usines ou
manufactures et l'achat des terrains re-
quis pour l'exploitation de ces usines ou
manufactures;

b) l'achat de machinerie, d'outillage
et d'équipement destinés à l'exploitation
d'usines ou manufactures, et leur installa-
tion;

c) l'amélioration ou la consolidation de
la structure financière d'une entreprise
manufacturière.

1 7 . L'Office peut également garantir
le remboursement total ou partiel de tout
prêt, y compris les intérêts, fait en faveur
du propriétaire d'une entreprise manu-
facturière.

1 8 . Lorsque l'Office accorde la ga-
rantie prévue à l'article 17, le gouverne-
ment n'est lié que si cette garantie est
contresignée par le ministre des finances.

1 9 . L'Office peut acquérir des immeu-
bles ainsi que la machinerie, l'outillage
et l'équipement requis pour l'exploitation
d'usines ou manufactures, aux fins de les
revendre ou de les louer, aux conditions
qu'il juge appropriées, au propriétaire
d'une entreprise industrielle qui s'est
engagé préalablement à les acheter ou à les
louer à ces conditions.

Les pouvoirs prévus au présent article
ne peuvent être exercés qu'avec l'appro-
bation préalable du lieutenant-gouverneur
en conseil sur la recommandation du
ministre de l'industrie et du commerce et
aux conditions que détermine le lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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20. Avant d'accorder l'assistance fi-
nancière prévue aux articles 16, 17 et 19,
l'Office doit s'assurer que l'assistance qu'il
accorde:

a) favorisera le développement d'en-
treprises manufacturières qui contribue-
ront au développement économique du
Québec ou d'une de ses régions de la
meilleure façon possible;

b) sera utilisée par une entreprise ma-
nufacturière dont la direction offre des
garanties de compétence et d'efficacité;

c) ne peut être obtenue autrement à
des taux et conditions raisonnables.

2 1 . L'Office ne peut, à moins d'avoir
demandé des soumissions publiques, dis-
poser des biens dont il prend possession
par suite du défaut de leur propriétaire
de remplir ses obligations.

SECTION III

RÈGLEMENTS

2 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour:

a) déterminer les catégories d'entre-
prises industrielles, et les régions de la
province à l'égard desquelles l'Office doit
de préférence accorder une assistance
financière, et les facteurs économiques et
sociaux qui doivent guider l'orientation
générale de ses activités;

b) établir le montant au delà duquel
l'Office ne peut consentir un prêt ou
accorder une garantie sans avoir obtenu
l'approbation préalable du lieutenant-
gouverneur en conseil;

c) déterminer la nature et l'étendue
des sûretés qui doivent être exigées ou
retenues par l'Office lorsqu'il accorde une
assistance financière;

d) déterminer le taux minimum d'in-
térêt que l'Office doit exiger lorsqu'il
accorde une assistance financière.

Les règlements prévus au présent ar-
ticle entrent en vigueur à la date de leur
publication dans la Gazette officielle de
Québec, ou à toute autre date ultérieure
qui y est fixée.

2 3 . L'Office peut, sous réserve des
dispositions de la présente loi et des règle-
ments adoptés par le lieutenant-gouver-
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neur en conseil en vertu de l'article 22,
faire des règlements pour sa régie interne,
y compris le quorum aux assemblées de
ses membres, l'établissement d'un comité
exécutif et la délégation à ce comité d'une
partie des pouvoirs de l'Office, ainsi que
pour l'exécution de la présente loi.

Les règlements de l'Office n'entrent en
vigueur qu'après avoir été approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

SECTION IV

CONFLITS D'INTÉRÊT

2 4 . Il est interdit à l'Office de faire
une opération financière avec un de ses
membres ou un de ses fonctionnaires ou
avec le conjoint ou l'enfant de l'un d'eux.

2 5 . Il est interdit à l'Office de faire
une opération financière avec une com-
pagnie dont un administrateur est con-
seiller législatif ou député à l'Assemblée
législative et de prendre en garantie des
titres émis par une telle compagnie sauf
s'il s'agit d'actions d'une compagnie dont
les actions sont inscrites à une bourse re-
connue par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur la recommandation de la Com-
mission des valeurs mobilières du Québec.

2 6 . Il est interdit à l'Office de faire
une opération financière avec une entre-
prise à laquelle est lié un de ses fonc-
tionnaires ou employés, un de ses mem-
bres, un conseiller législatif ou un député
à l'Assemblée législative.

2 7 . 1. Aux fins de l'article 26, sont
des personnes liées:

a) des particuliers unis par les liens
du sang, du mariage ou de l'adoption;

b) une société et une personne qui en
fait partie ou à laquelle un ou plusieurs
associés sont ainsi unis ou par laquelle
ont été avancés plus de la moitié des
biens dont elle dispose;

c) une compagnie et une personne
sous la dépendance directe ou indirecte
de laquelle elle est ou dont celle-ci possède
plus de la moitié du capital-actions ou à
laquelle celle-ci a fourni par prêt ou
autrement plus de la moitié des biens
dont elle dispose pour ses affaires;
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d) les compagnies sous la dépendance
directe ou indirecte d'une même personne
ou d'un même groupe de personnes;

e) une compagnie et une personne
faisant partie d'un groupe de personnes
liées ayant cette compagnie sous leur
dépendance directe ou indirecte.

2. Aux fins du présent article:
a) des personnes sont unies par le

lien du sang si l'une descend de l'autre ou
est son frère ou sa soeur;

b) des personnes sont unies par les
liens du mariage si l'une est mariée à
l'autre ou à une personne qui est unie à
l'autre par les liens du sang; et

c) des personnes sont unies par les liens
de l'adoption si l'une a été adoptée, en
droit ou de fait, comme enfant de l'autre
ou comme enfant d'une personne unie à
l'autre par les liens du sang autrement
qu'à titre de frère ou soeur.

2 8 . Il est interdit à un fonctionnaire
ou employé de l'Office, à un de ses mem-
bres ou à une personne qui lui rend des
services ou qui est associée à ses activités
d'utiliser, pour faire une autre opération
financière pour son propre compte, un
renseignement obtenu sur les opérations
de l'Office.

L'Office peut, par règlement, prescrire
des dispositions accessoires ou des me-
sures de contrôle pour assurer l'observa-
tion du présent article.

2 9 . Chaque membre de l'Office doit,
lors de son entrée en fonctions et annuelle-
ment par la suite, communiquer au
ministre de l'industrie et du commerce et
à l'Office la liste des intérêts qu'il détient
dans des compagnies de même que la liste
de tels intérêts que détient son conjoint
avec un relevé de toutes opérations ayant
modifié ces listes dans le cours de l'année.

Tout fonctionnaire de l'Office est assu-
jetti au présent article dans les cas prévus
par règlement de l'Office ou sur demande
écrite du directeur général.

Les renseignements fournis en vertu du
présent article sont confidentiels et il est
interdit de les communiquer ou de per-
mettre qu'ils soient communiqués à une
personne qui n'y a pas légalement droit.
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SECTION V

DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET DIVERSES

3 0 . Le ministre des finances verse à
l'Office, à sa demande, les deniers requis
pour l'application des articles 16 et 19.

Le montant total de ces versements et
des garanties données par l'Office confor-
mément à l'article 17 ne peut excéder,
pour l'année financière 1967-1968, la
somme de cinq millions de dollars et pour
chacune des quatre années financières
subséquentes, la somme de dix millions de
dollars.

Les sommes requises pour ces verse-
ments sont prises, pour lesdites années
financières, sur le fonds consolidé du
revenu.

3 1 . Les deniers requis pour l'exécu-
tion des garanties données en vertu de
l'article 17 et contresignées conformé-
ment à l'article 18 sont pris à même le
fonds consolidé du revenu.

3 2 . Les dépenses d'administration
de l'Office sont payées pour l'année
financière 1967-1968 à même le fonds
consolidé du revenu et pour les années
subséquentes à même les sommes votées
annuellement à cette fin par la Législa-
ture.

33. L'Office verse au ministre des
finances toutes les sommes provenant de
ses opérations; ces versements sont portés
au fonds consolidé du revenu.

3 4 . Le ministre de l'industrie et du
commerce est chargé de l'exécution de la
présente loi.

3 5 . L'article 3 de la Loi des fonds
industriels (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 175) est modifié en remplaçant,
dans les onzième et douzième lignes, les
mots « ou construire des immeubles »
par les mots « des terrains ».

3 6 . L'article 35 est sans effet jusqu'au
1er février 1968 dans le cas d'une munici-
palité qui aura adopté un règlement
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d'emprunt conformément à l'article 3 de
la Loi des fonds industriels avant le 1er
novembre 1967.

3 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




